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Il faut être fou pour devenir arbitre aujourd’hui. Ou
totalement inconscient. Ou kamikaze, au choix. Ces
individus bizarres ne peuvent de prime abord nous
inspirer que méfiance et questionnements. Car, entre
nous, qu’est-ce qui peut bien les pousser à se jeter
dans une fosse aux lions pendant une heure et demie
chaque week-end, qu’il pleuve ou qu’il vente, par
forte chaleur ou par grand froid ? Il y a quelque chose
qui ne tourne pas rond chez eux, c’est évident. Ils
pourraient, comme tout le monde, rester bien tran-
quilles à la maison pour profiter de leur famille et de
leur série sous un plaid le samedi ou le dimanche
après-midi. Et pourtant, l’appel du terrain de foot, de
hand, de basket ou de rugby est plus fort que l’aimant
du canapé. Comment expliquer cela à l’ère de la
civilisation du cocon1 et du culte du chez-soi ?

Si l’enquête de Laurent-David Samama ne donne pas
une réponse toute faite, les témoignages qu’il a
recueillis auprès de nombreux acteurs de ces quatre
sports donnent à voir quelque chose qui pourrait
s’apparenter à une forme de supplément d’âme chez
ces arbitres quasi tous bénévoles, une sorte d’éthique
comportementale très particulière liée au fait qu’ils
savent plus que quiconque que leur disparition
entraînerait de facto la fin du jeu et la fin des matchs.

Et le mot « disparition » n’est pas excessif. Car, à la
lecture de cette étude « en immersion » chez les
arbitres amateurs de France, on comprend que tenir
le sifflet est devenu beaucoup plus compliqué qu’il
y a quelques années, et qu’il ne serait pas surpre-
nant d’assister demain à une grande démission
des arbitres, fatigués de s’en prendre plein la tête
par les joueurs, les entraîneurs et les stades dans
leur ensemble.

Sans surprise, pourrait-on dire, cette enquête nous
montre que des notions utilisées pour raconter l’état
de la société sont également invoquées pour décrire
l’état du sport amateur et du corps arbitral : « vio-
lence », « incivilité », « frustration des individus »,
« incapacité à accepter la règle », « méconnaissance
des règles », « rejet de l’autorité » ou encore « trau-
matisme ». De fait, on a presque l’impression de lire
le récit de ce qu’est devenue la situation d’un profes-
seur aujourd’hui dans l’école de la République,
lequel, comme un arbitre, continue à faire ce qu’il
fait malgré tout et pour trois fois rien (qu’il s’agisse
de rémunération ou de reconnaissance).

En somme, les arbitres encaissent tous les maux de
l’époque, subissent les impacts des réseaux sociaux,
sont la cible de parents qui prennent leurs enfants
pour des génies ainsi que les victimes de l’impatience
post-Covid-19 et du refus d’avoir encore des corps
intermédiaires qui permettent de réguler la société.

En cela, ils sont des témoins extrêmement fins des
transformations de l’époque et de la disparition de la
civilité élémentaire que tout le monde perçoit dans
sa vie quotidienne. C’est la raison pour laquelle nous
avons décidé de leur donner la parole, pour qu’ils
nous racontent leur situation mais qu’ils nous dessi-
nent aussi ce qu’ils voient et perçoivent de la France
et des Français.

Deux derniers points avant de lire cette enquête.

Premièrement, pourquoi est-elle en partenariat avec
le groupe La Poste ? D’abord, car ce dernier est le
partenaire des arbitres depuis presque vingt ans, que
nombre de postiers sont également arbitres (140 dans
l’univers professionnel selon les derniers chiffres à
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1.  Vincent Cocquebert, La civilisation du cocon, Paris, Arkhê, 2021.
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disposition, sans compter les arbitres officiant au
niveau amateur) et que le parallèle entre ces deux
activités s’avère riche d’enseignements, comme vous
le verrez. Pour reprendre un slogan célèbre que l’on
entendait chaque dimanche juste avant que ne
débute l’émission Téléfoot, « on n’a pas le même
maillot, mais on a la même passion », on pourrait dire
que les arbitres et les postiers n’ont pas le même
maillot mais ont la même pression, qu’ils la subissent
tout comme les mêmes attitudes, les mêmes insultes
et les mêmes incivilités.

Deuxièmement, sur quoi repose l’écriture de cette
enquête ? Sur une quinzaine d’entretiens d’acteurs
et d’arbitres (voir la liste en annexe) de quatre sports
(football, basket, handball, rugby) masculins et
féminins, menés dans différents territoires en France

(Haute-Loire, Marne, Auvergne-Rhône-Alpes, Franche-
Comté, Île-de-France, Sarthe, Aube, Gironde,
Somme), ainsi que sur une étude d’opinion réalisée
en juillet 2025 par Ipsos-BVA avec le groupe La Poste
concernant la violence perçue par les Français à
l’égard des arbitres.

Cette enquête, bien sûr, doit être lue avec l’humilité
qui caractérise son auteur et la façon dont il a abordé
le sujet. Elle n’a pas vocation à dire l’exhaustivité de
ce qui se passe au sein du sport amateur et du corps
arbitral aujourd’hui (quatre sports seulement ont
été analysés et tous les territoires n’ont pas été « visi-
tés »). Il faut plutôt la lire comme une photographie
à un instant T d’un monde qui se transforme et peut
encore très mal tourner si l’on n’y prend pas garde.
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Vendredi 19 juin. 15 h. Un match de rugby amateur,
en contrebas du village de Chavaniac-Lafayette, en
Haute-Loire. Dans cette petite commune nichée
dans la fameuse diagonale du vide, ce sont deux
équipes scolaires qui s’affrontent ce jour-là, dans une
ambiance bon enfant. « Ici, pas de pression du résul-
tat ni d’enjeu individuel. L’optique est pédagogique.
On se sert du sport pour transmettre des valeurs »,
précise le professeur encadrant. Sous un soleil de
plomb, on joue et on se chambre gentiment sous une
direction du jeu bienveillante. « Tout le monde se
connaît. Les gamins qui jouent, ce sont des enfants
que l’on connaît depuis qu’ils sont tout petits », ex-
plique un autre professeur qui, ce jour-là, officie en
tant qu’arbitre. Si, ailleurs en France, l’image d’Épinal
d’un rugby pétri de valeurs tend petit à petit à s’effa-
cer1 au profit d’une pratique tournée vers l’obsession
du résultat, le culte de l’efficacité et le dogme de la
performance2, on préfère ici perpétuer « un esprit de
village » doublé d’une attitude de « gentlemen ».
Dans ce contexte, l’arbitre ne se contente pas de faire
appliquer le règlement. À grands renforts de gestes,
de conseils et de rappels, il accompagne le jeu autant
qu’il le dirige. « À chaque fois qu’on sanctionne, on
explique », tient à préciser l’arbitre. En rappelant la
règle, l’homme ou la femme en noir veille d’abord
à la transmission d’un corpus de codes sociaux et
sportifs.

Football, basket-ball, handball et rugby. Qu’il s’agisse
de sport féminin ou de sport masculin, d’enfants ou
de seniors, chaque jour, sur des milliers de terrains à
travers la France, la même scène révélatrice d’une vo-
lonté tenace de faire société par l’intermédiaire de la

pratique sportive amateure se rejoue aux quatre coins
de l’Hexagone. À l’heure des tentations autoritaires,
des fragmentations communautaires, du repli sur soi,
des bulles cognitives et de la balkanisation de l’offre
politique, cet engouement pour un commun partagé
le temps d’un match semble contredire bien des ana-
lyses sur la fin de la volonté de faire des choses en-
semble. D’est en ouest et du nord au sud, le recueil
de la parole des acteurs du sport amateur, à commen-
cer par les arbitres, est venu confirmer cet appétit de
rencontre noué autour du sport. Une rencontre de
tous les publics et de toutes les strates de la société
organisée par les fameuses lois du jeu.

Il n’empêche que le sport amateur n’est pas imper-
méable aux tensions qui touchent la société dans son
ensemble, y compris à l’augmentation de la violence,
qu’elle soit verbale ou physique. De nombreux faits
divers nous rappellent chaque week-end que le ter-
rain de jeu peut devenir dangereux.

Depuis près de vingt ans, le groupe La Poste accom-
pagne les arbitres sur tous les terrains, qu’il s’agisse
de football, de rugby, de handball ou de basket-ball.
Ce partenariat repose sur une conviction : sans
confiance dans celui qui fait respecter la règle, ni le
match ni le collectif ne tiennent durablement.

Cette enquête s’inscrit dans le prolongement des tra-
vaux conduits par le groupe La Poste, BVA Xsight et
la Fondation Jean‑Jaurès sur les tensions qui traver-
sent la société française. L’étude « Quels communs
dans une société française en tension ?3 » montrait
déjà que les Français perçoivent un affaiblissement
des liens sociaux – entre voisins, générations, usagers
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1.   Frédéric Chapuis, « Retour sur 2024 : un arbitre de 19 ans frappé par un joueur lors d'un match de rugby amateur à Toulon », ICI Provence,
29 décembre 2024.

2.   Dominique Bourdot, « Rugby : incivilités au bord du terrain, violences en tribune, matchs arrêtés... le rugby amateur perd-il ses valeurs ? », Radio
France, 25 mars 2026.

3.   Groupe La Poste, BVA Xsight et Fondation Jean‑Jaurès, « Quels communs dans une société française en tension ? », 27 novembre 2024.



et agents publics – et que les postiers en sont des té-
moins privilégiés1. La présente enquête constitue une
suite et une confirmation de ce constat. Les regards
des arbitres recueillis ici révèlent des tensions ana-
logues sur les terrains sportifs amateurs : contestation
de l’autorité, fragilisation de la confiance, montée des
incivilités et difficulté croissante à faire respecter une
règle commune.

Match après match, saison après saison, l’arbitre joue
un rôle crucial pour endiguer autant que faire se peut
la violence et les tensions sur le terrain, et pour tenir
le fil fragile du sport amateur. Ni joueur ni spectateur,

il est pourtant au cœur de l’action. Il est celui qui voit
tout. Celui qui encaisse, aussi… La présente enquête
part de ce constat simple mais rarement exploré.
Ainsi, pour comprendre d’où viennent les violences
croissantes dans le sport amateur et les juguler, il
convient de changer de point de vue pour se mettre
à la place de l’arbitre, à la fois témoin et pompier, ob-
servateur et régulateur.

Pour cela, nous aborderons en premier lieu ce que
l’arbitre voit et ce que l’arbitre subit, avant d’envisager
la figure de l’arbitre comme vigie de la société
contemporaine. 

Les vigies du sport amateur

1.   Selon l’étude « Quels communs dans une société française en tension ? », 58 % des Français estiment que les liens entre usagers et agents se sont
affaiblis, quand 70 % des postiers partagent ce constat. 55 % des Français jugent les liens entre voisins plus faibles ; cela s’élève à 63 % chez les
postiers.
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Figure symbolique au rôle essentiel mais souvent
minoré, l’arbitre constitue un observateur privilégié
des transformations sociales. Sur les terrains ama-
teurs se jouent bien plus que des matchs : montée
des incivilités, contestation de l’autorité, pression des
résultats, rôle croissant des parents (projet Mbappé1)
ou encore influence du sport professionnel et des
réseaux sociaux sur les comportements. Les données
de l’enquête menée par le groupe La Poste sont d’ail-
leurs sans appel2 : huit Français sur dix estiment que
les violences ont augmenté dans le sport amateur, et
un pratiquant sur deux y a déjà été confronté, sous
forme d’insultes, d’intimidations, de menaces et
parfois d’agressions physiques. En première ligne, les
arbitres sont aujourd’hui perçus comme le premier
public victime de violence dans le sport amateur
(54 %).

Il ressort des interviews et autres entretiens menés
sur le terrain que les arbitres sont dans une situation
paradoxale à plusieurs égards : à la fois plus nom-
breux et mieux formés mais aussi plus jeunes et rela-
tivement esseulés, ils sont – dans un monde où
l’enjeu sportif a pris une place centrale – particuliè-
rement exposés. Pris dans des intérêts sportifs et
territoriaux qui les dépassent, aspirés par une tension
permanente, ils incarnent une autorité antinomique,
à la fois de plus en plus réclamée et, en même temps,
de plus en plus contestée. Une situation qui n’est pas
sans rappeler, sur un plan plus global, celle d’une
France plus que jamais traversée par la thématique
de l’insécurité et la quête d’ordre et d’autorité.

L’arbitre, témoin privilégié 
des paradoxes français

Si l’arbitre est souvent présenté comme l’impartial
directeur du jeu, celui qui fait respecter les règles, on
oublie trop souvent qu’il est aussi celui qui observe
l’action. Positionné sur le terrain, au contact perma-
nent des joueurs, des entraîneurs, des dirigeants, des
parents et des spectateurs, il est l’un des rares acteurs
à embrasser d’un seul regard l’ensemble de la scène
sportive. Chaque week-end, sur des milliers de ter-
rains à travers l’Hexagone, il assiste aux performances
qui sont livrées en même temps que le lien social se
noue, de même que les tensions traversent les
joueurs, les entraîneurs, les clubs et leurs dirigeants.
Cette position privilégiée fait de l’arbitre bien davan-
tage qu’un simple technicien du règlement : plus que
tout autre acteur du sport amateur ou professionnel,
il est un témoin privilégié de la société française et
de ses mutations. C’est cette conviction qui traverse
l’ensemble des entretiens réalisés dans le cadre de
cette étude.

Pour Thomas Génébrier, conseiller technique régio-
nal en arbitrage de la ligue Auvergne-Rhône-Alpes de
football, les terrains racontent plus que jamais « les
maux de la société ». Il précise : « Les difficultés ren-
contrées par les arbitres ne relèvent pas uniquement
du football. Elles disent quelque chose de notre
rapport contemporain à l’autorité, à la frustration et

Ce que l’arbitre voit, 
ce que l’arbitre subit

1.    Dans le monde du football, les éducateurs parlent désormais volontiers du « projet Mbappé » pour désigner l’investissement extrêmement précoce
de certaines familles dans la carrière sportive de leur enfant. La réussite exceptionnelle de Kylian Mbappé – champion du monde à 19 ans et l’un
des sportifs les mieux rémunérés au monde – nourrit chez des parents l’idée qu’une trajectoire comparable est non seulement souhaitable mais
désormais accessible. Cette projection dépasse aujourd’hui le strict cadre footballistique et transforme l’ensemble du sport amateur en un espace
hyper concurrentiel de compétition économique, où chaque décision arbitrale est perçue comme susceptible d’influer sur un avenir professionnel
fantasmé.

2.  Ipsos BVA et groupe La Poste, « Enquête sur la violence à l’égard des arbitres dans le sport amateur », septembre 2025.



à la règle commune. Ce sont des choses que nous
supportons de moins en moins… » Isabelle Tourrais,
arbitre de football durant près de quarante ans, en-
gagée dans le réseau Tous Arbitres et responsable
opérationnelle à La Poste, formule le même constat
à sa manière. D’après elle, « les arbitres évoluent dans
des climats très différents selon les territoires, les
catégories d’âge ou les disciplines. Les violences ne
sont jamais le produit d’un seul individu ; elles résul-
tent d’un ensemble de facteurs où se mêlent culture
sportive locale, environnement social, qualité de
l’encadrement, personnalité des acteurs et circons-
tances du match ». Ce regard rejoint d’ailleurs celui
des Français eux-mêmes. Les enquêtes menées pour
le groupe La Poste attestent d’une conviction forte :
en dépit des contestations, l’arbitre continue d’occu-
per une place centrale dans l’imaginaire collectif. Le
grand public plébiscite non seulement son action
mais aussi ce qu’il incarne. Les chiffres le prouvent :
95 % des Français considèrent que la confiance dans
l’arbitre et son impartialité sont essentielles au bon
déroulement d’une rencontre sportive, 95 % jugent
sa présence indispensable, tandis que 96 % estiment
qu’il doit faire respecter les règles avec bon sens tout
en veillant au bon état d’esprit sur le terrain. Cette
réflexion sur la visibilité de l’arbitre a d’ailleurs trouvé
une traduction concrète avec l’opération 84 menée
par le groupe La Poste et les fédérations partenaires.
En attribuant symboliquement aux arbitres le
numéro 84 – en référence aux 84 % de Français qui
considèrent qu’ils méritent davantage de reconnais-
sance –, cette campagne visait à rendre visible un
acteur souvent essentiel mais rarement regardé1. Elle
illustre le passage d’une logique d’effacement à une
logique de reconnaissance publique de la fonction
arbitrale. Les attentes à son égard n’ont sans doute
jamais été aussi fortes. Cette reconnaissance de prin-
cipe aux allures de plébiscite contraste pourtant avec
une réalité beaucoup plus rude.

L’étude conduite par le groupe La Poste révèle que
huit Français sur dix estiment que les violences ont
augmenté dans le sport amateur. Un pratiquant sur
deux déclare avoir déjà été confronté à des compor-
tements violents au bord ou sur les terrains. Plus

significatif encore, 54 % des Français identifient
désormais les arbitres comme les premières victimes
de ces violences.

Les témoignages recueillis partout en France valident
ces chiffres et permettent de donner un visage à ces
données. À Reims, comme partout ailleurs, des arbitres
de basket-ball racontent un climat devenu sensible-
ment plus tendu qu’auparavant. L’une des arbitres
explique avoir entendu, en plein match, un specta-
teur lui conseiller de « retourner faire la vaisselle »
dans l’hilarité générale. D’autres évoquent les contes-
tations permanentes et autres remises en cause
systématiques entraînant une difficulté croissante à
exercer sereinement leur mission. Dans ce contexte,
installer son autorité et développer le rapport joueur-
arbitre, même lorsque l’on dispose d’une longue
expérience et d’un sang-froid à toute épreuve, devient
difficile.

Le tournant post-Covid-19

Autre sport, autre contexte. Chafia Chabod est arbi-
tre de handball « depuis de longues années mainte-
nant ». Elle observe un « glissement », une « dété-
rioration » et même une « dégradation » du rapport
avec les jeunes pratiquants amateurs au fil du temps.
Cela passe par « moins de respect » sur les terrains
où elle officie, moins d’écoute et moins de sanctua-
risation de la figure de l’arbitre, qui était « jadis
largement moins contestée qu’aujourd’hui ». Chafia
Chabod poursuit : « À l’époque, on ne venait pas
contester les décisions. L’arbitre sifflait, prenait sa
décision. Désormais, il faut expliquer, sans cesse dire
pourquoi. » En fin de compte, s’installe cette impres-
sion de devoir rendre des comptes « en permanence ».
Chafia Chabod, comme Isabelle Tourrais et bien
d’autres arbitres interrogées, notent un glissement.
Elles identifient un moment charnière. Après la crise
liée à la pandémie de Covid-19, lâchent-elles, la
situation a changé : « Les gens ont mal vécu leur
enfermement, les confinements successifs. Une fois

Les vigies du sport amateur
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1.  « Arbitres : le numéro 84 porté collectivement contre les incivilités », groupe La Poste, 22 mai 2026.
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que les matchs ont repris, partout, on a senti que le
rapport s’était abîmé. » Cadres des fédérations, pré-
sidents de clubs et dirigeants évoquent en effet une
reprise poussive, « avec à la fois beaucoup d’envie
mais aussi beaucoup plus d’agressivité », se souvient
Thomas Génébrier. De quoi donner davantage de
travail à l’arbitre qui, « comme souvent, se retrouve
en position de canaliser les élans, le trop-plein d’émo-
tions » et une violence sociale qui, sur le mode de
l’exutoire cathartique, se déverse sur les terrains après
avoir été longtemps contenue dans la sphère privée.

Ce sentiment d’une relation qui se dégrade ne se
limite pas au terrain sportif. Plusieurs arbitres
postiers interrogés décrivent ainsi des expériences
similaires dans leur vie professionnelle.

Arbitre, factrice : deux métiers,
une même première ligne

Le tournant du Covid-19, Chafia Chabod, arbitre de
handball, l’a ainsi observé directement dans le cadre
de son activité de postière. Le lien qu’elle établit
entre les terrains de sport et son quotidien profes-
sionnel nous permet de mieux comprendre ce qui fait
la complexité du rôle de l’arbitre. « Mon expérience
d’arbitre m’aide dans mon métier au quotidien, dans
l’analyse d’une situation (qu’elle soit conflictuelle ou
cordiale). Elle m’aide également à rester calme en
toute circonstance, à prendre des décisions rapides
et adaptées à chaque situation, et à trouver des solu-
tions », tient-elle à préciser. Factrice depuis 2006,
Chafia Chabod a noté « des clients plus durs, moins
respectueux » dans le cadre de son métier : « Ce qui
se passe sur les terrains ressemble de plus en plus à
ce qui se passe dans la vie professionnelle », poursuit-
elle. D’articles relatant les incivilités à l’encontre des
arbitres aux études abordant la même question, la
violence semble être devenue un bruit de fond
permanent et les agressions, une habitude difficile à
enrayer tant elles font désormais office de passage
obligé.

Dans le cas de Chafia Chabod, la violence est venue
ternir une passion qui remonte à loin. « J’ai com-
mencé l’arbitrage de handball en tant que jeune

arbitre à 11 ans, sur des compétitions de club et
UNSS », relate-t-elle en hésitant à livrer son témoi-
gnage. « Par la suite, j’ai évolué au niveau départemen-
tal plusieurs années, puis au niveau régional. » Arrive
ensuite le moment difficile, et des scènes qu’elle
raconte avec une certaine pudeur : « J’ai été séques-
trée dans un gymnase après un match. Cela faisait
suite à une erreur informatique, qui venait du fait que
la feuille de match est désormais numérisée. Or,
l’ordinateur a eu un bug et le logiciel n’est pas tout le
temps fiable. » À l’issue de la rencontre, plusieurs
personnes ont refusé qu’elle quitte le gymnase tant
que l’incident informatique n’était pas « réglé ». Les
portes ont été maintenues fermées pendant un temps
et les échanges sont devenus tendus. « Je me suis
sentie retenue contre mon gré et très seule, sur le
moment… », dit‑elle.

Après les faits, il faudra plus de six mois à Chafia
Chabod pour reprendre le sifflet. « J’ai été très
accompagnée par la ligue de Bourgogne–Franche-
Comté », explique-t-elle. Cet épisode traumatique
passé, l’arbitre formule plusieurs recommandations
pour éviter que ses collègues ne vivent de telles mau-
vaises expériences. À commencer par le fait d’être
accompagnée par des délégués, un dispositif que plu-
sieurs ligues dans différents sports ont mis en place
sur demande des arbitres et en cas de matchs dési-
gnés comme potentiellement difficiles. « Cela a le
mérite de nous mettre en confiance, de partager
l’expérience. On vient à plusieurs, on est entouré. »
Avant, pendant et après le match, le délégué agit
comme un ange gardien. Il veille, d’une certaine
manière, à la sanctuarisation de l’arbitre. Autre piste
évoquée, la possibilité de sanctionner un club qui
serait trop laxiste en matière de protection de l’arbi-
tre. Une sanction administrative qui peut prendre la
forme de points retirés dans le championnat, donc
une mesure forcément très dissuasive et à même de
faire durablement évoluer les comportements.

Au‑delà de cette violence diffuse faisant désormais
partie du paysage du sport amateur tel qu’on se le
représente, nos interlocuteurs, au premier lieu
desquels les arbitres, identifient un autre facteur de
tension plus récent : la transformation du regard
parental sur la réussite sportive. Une projection de
plus en plus problématique au bord des terrains…



Le « projet Mbappé » : 
quand le rêve parental devient
un nouveau facteur de violence
au bord des terrains

Durant longtemps, la violence dirigée contre les
arbitres était principalement analysée comme étant
le fait des joueurs, des dirigeants et des supporters.
Ces dernières années, une autre catégorie d’acteurs,
très citée dans le cadre des entretiens menés pour
cette étude, est pourtant devenue majeure dans
l’observation des violences : les parents. Tous sports
confondus, sur les terrains amateurs où évoluent les
enfants et les adolescents, les parents se sont mués
en producteurs de pression, d’invectives et de contes-
tations contre les arbitres. À mesure que le sport
amateur s’est converti au culte de l’efficacité sur le
terrain et dans ses imaginaires, à mesure que les don-
nées, chiffres et autres performances individuelles
ont fait irruption dans le jeu, le bord des terrains est
devenu un espace de projection sociale où certains
adultes jouent, par procuration, une carrière qui n’est
pas la leur.

Ce phénomène possède aujourd’hui un nom dans le
milieu sportif : le « projet Mbappé ». Depuis l’ascen-
sion fulgurante de Kylian Mbappé, talentueux atta-
quant devenu champion du monde à 19 ans et
multimillionnaire précocement, des milliers de
familles imaginent qu’une trajectoire similaire est
accessible à leur enfant. Par le biais d’un curieux effet
de projection, l’immense exception se transforme en
horizon crédible. Tout change alors ; l’enfant ne
pratique plus seulement un sport pour le plaisir : il
devient un investissement potentiel.

S’il n’est pas nouveau dans le monde du football, le
phénomène a pris, de l’avis de toutes les personnes
interrogées, une ampleur inquiétante. Car c’est
désormais dès la préadolescence que commence le
grand mercato des cadets, avec des méthodes parfois
peu scrupuleuses. Parents démarchés par de faux
recruteurs à l’affût aux bords des terrains, signature
de clauses pourtant interdites par la loi française et
avantages en nature avant la majorité du joueur : tous
les moyens sont bons pour monétiser des espoirs

lointains, au détriment du bon déroulement du jeu
et du développement de l’enfant. « Autant de pra-
tiques devenues habituelles en coulisses » au grand
dam des dirigeants qui peinent à retenir leurs espoirs,
s’emporte Patrice Haddad, président du Red Star,
club de football évoluant en Ligue 2 et reconnu pour
l’excellence de son système de préformation – un
échelon où les joueurs ne sont pas encore profession-
nels. Ce dernier poursuit : « C’est bien simple, notre
section U15 est pillée chaque année ! Sept, huit,
parfois neuf joueurs nous quittent chaque saison. Ils
sont repérés de plus en plus tôt, parfois dès la U11
ou la U12. Les recruteurs identifient leur potentiel.
Ils nouent déjà des liens étroits avec de gros clubs,
et il est alors quasiment impossible de les retenir…
Tout se fait dans notre dos. Certaines personnes font
des promesses aux familles en leur faisant miroiter
des sommes énormes. En attendant, pour les faire
signer, tous les moyens sont bons, y compris fournir
des caddies remplis de nourriture aux foyers qui ont
des fins de mois difficiles. » On comprend dès lors
le défi auquel fait face l’arbitre week-end après week-
end. Bien au-delà du simple aléa sportif, une action
de jeu et un but marqué ou encaissé deviennent pour
toute famille une bénédiction ou une malédiction.

Sollicités pour les besoins de notre enquête, plusieurs
agents de joueur ne mâcheront pas leurs mots en évo-
quant « des enfants soudain perçus comme des
poules aux œufs d’or » et des sommes qui font « tour-
ner la tête des parents ». Mais la plupart tiendront à
s’exprimer à visage masqué. L’omerta du milieu et
les intérêts en jeu n’incitent pas à la libre parole…
Le football amateur peut-il encore être bienveillant,
« se jouer sans cri ni animosité » et demeurer « bon
enfant » ? Si elle pèse lourdement sur les épaules de
l’arbitre, la question qui se pose ne saurait lui incom-
ber totalement, selon Alexa Storti, jeune arbitre de
football en Île-de-France. Le constat est donc le sui-
vant : dès les plus petites catégories d’âge, l’atmo-
sphère au bord du terrain semble avoir changé. « On
a tous accompagné nos enfants sur des terrains de
sport et on a tous été stupéfiés, parfois, par le com-
portement totalement hystérique de parents qui s’en
prennent à leurs enfants mais aussi aux coachs et aux
arbitres », raconte Nathalie Iannetta. La journaliste
et directrice du service des sports de Radio France
poursuit : « Jamais les pères de Zinédine Zidane,

Les vigies du sport amateur

  8



Ce que l’arbitre voit, ce que l’arbitre subit

  9

Didier Deschamps et Bixente Lizarazu ne se seraient
mêlés de la carrière de leur enfant de la sorte. Pour
une raison simple : à l’époque, les contrats pros
étaient signés dans les clubs formateurs, par et avec
des éducateurs qui avaient souvent suivi les enfants
depuis plusieurs années et en qui les parents avaient
confiance. Sans parler des sommes d’argent à la clé
qui étaient alors sans commune mesure avec celles
d’aujourd’hui. »

Cette logique consistant à miser très tôt sur un joueur
était autrefois largement cantonnée au football,
discipline où les perspectives financières demeurent
très éloignées de celles des autres sports. Mais de
l’avis de multiples acteurs du basket, du rugby et du
handball, voilà qu’elle déborde aujourd’hui notable-
ment de ce cadre pour faire irruption sur leurs ter-
rains. Dans un étonnant parallélisme discursif, tous
évoquent des « discussions permanentes avec les
entraîneurs », « contestations des temps de jeu »,
« interventions constantes dans les choix sportifs »,
« insultes envers les arbitres » et autres « pressions
exercées » envers tous ceux qui pourraient, pense-
t-on, compromettre la réussite future de l’enfant.
L’arbitre est alors l’un des premiers à en subir les
conséquences. Car celui qui siffle une faute, distri-
bue un carton ou valide un hors-jeu n’est plus seule-
ment perçu comme un garant des règles : il devient
celui qui, potentiellement, empêche l’enfant de
briller, d’être repéré ou d’obtenir la victoire indispen-
sable à la poursuite d’une hypothétique carrière.

Selon l’étude de la chercheuse Léa Prené pour l’Ins-
titut des hautes études du ministère de l’Intérieur
(IHEMI)1, 12 369 matchs de football ont donné lieu
à au moins un incident durant la saison 2018-2019,
soit 1,8 % des rencontres recensées. Des chiffres
depuis lors relativement stables au cours des saisons

suivantes2. Les arbitres représentaient alors 38 % des
victimes des violences enregistrées dans le football
amateur, proportion qui atteint 52 % en futsal3.
Lorsqu’un arbitre est pris pour cible, l’étude de Léa
Prené note qu’il s’agit dans 86 % des cas d’agressions
verbales, signe que l’intimidation et la pression
psychologique constituent une norme. Ces statis-
tiques, si elles ont le mérite d’exister et de fournir de
précieux indicateurs, ne disent pourtant pas tout.
Notamment, elles ne mesurent pas la tension perma-
nente (et croissante) qui s’exerce durant quatre-vingt-
dix minutes depuis les tribunes. Dans ce contexte,
l’arbitre n’est pas seulement confronté à quelques
insultes inacceptables lors des moments de tension ;
il évolue dans un environnement où chaque décision
est scrutée, commentée, filmée parfois, et surtout im-
médiatement contestée par des adultes persuadés
que l’avenir sportif de leur enfant se joue sur chaque
action. Patrick Vaugeois, arbitre de football dans le
district de la Sarthe et également formateur en arbi-
trage, résumait cette évolution avec une formule
saisissante : « Certains samedis, c’est horrible. Des
parents pensent que leurs enfants jouent la Ligue des
champions. Pour moi, le souci des parents trop
investis, c’est qu’ils veulent que leurs enfants devien-
nent les Mbappé ou Haaland de demain. Ce sont eux
qui font monter la mayonnaise autour du terrain et,
forcément, il y a toujours un fautif. Ce n’est jamais
leur fils, ce n’est jamais l’équipe, c’est forcément
l’officiel qui est là… »

Tout cela conduit les arbitres à préconiser une
première mesure : (re)mettre les éducateurs face à
leurs responsabilités, en (re)faire les garants d’une
atmosphère saine et respectueuse dans l’enceinte du
stade ou de la salle où se déroule le match, afin que
l’arbitre ne soit pas la seule vigie face à des parents

1.   Léa Prené, « Les violences et les incivilités dans le football amateur – Saison 2017/2018 », La note, n° 5, INHESJ et ONDRP, mai 2019. 
2.   D’année en année, les données disponibles manquent parfois et subissent certaines ruptures méthodologiques ou aléas (Covid-19 et interruption

des matchs), qui empêchent leur disponibilité. Il n’en demeure pas moins que, couplées aux déclarations des cadres de la FFF, elles montrent une
remarquable stabilité du phénomène. En 2018-2019, l’Observatoire des comportements de la FFF recensait 12 369 matchs ayant donné lieu à au
moins un incident, soit 1,8 % des rencontres observées. Cinq ans plus tard, la saison 2023-2024 présente une proportion identique (1,8 %), avec
un peu plus de 10 000 incidents recensés sur 609 000 matchs observés. Si la fréquence globale demeure stable, les responsables de l’arbitrage
soulignent une aggravation de la nature des violences et un ciblage accru des arbitres.

3.   Différence notable et intrigante, les arbitres représentent 52 % des victimes d’incidents en futsal, contre 38 % en football à onze. Si la littérature
ne permet pas encore d’expliquer définitivement cet écart, les travaux de l’IHEMI soulignent plusieurs spécificités propres au futsal desquelles
nous pouvons tirer quelques conclusions : un terrain plus petit, un environnement clos, des spectateurs situés à proximité immédiate de la zone
de jeu et une proportion beaucoup plus importante d’incidents impliquant le public (17 % contre 3 % dans le football à onze). Autant de facteurs
susceptibles de favoriser les tensions autour des officiels.



que les dirigeants de clubs comme les entraîneurs et
éducateurs côtoient semaine après semaine. Seconde
piste, avancée par Sébastien Degrange, responsable
du centre de formation de l’Estac (le club de football
professionnel de Troyes) : interdire purement et sim-
plement aux parents d’assister aux entraînements et
encadrer strictement leur présence lors des matchs.
Sébastien Degrange détaille concrètement cette
mesure, qu’il a mise en place depuis plusieurs années
déjà avec un certain succès : « Ce ne fut pas facile
de l’introduire, mais chacun doit rester à sa place…
Cela permet d’éviter les regards paternels parfois
réprobateurs ou excessifs lorsque les jeunes font une
action. Les joueurs conservent ainsi leur concentra-
tion, évitent de regarder constamment vers les tri-
bunes à la recherche d’une approbation parentale. Et
les gamins s’épargnent une deuxième leçon de foot-
ball dispensée par des non-professionnels, sur le
chemin du domicile… » Bénéficiant d’un climat plus
apaisé, l’arbitre parvient dès lors à rétablir son autorité
sans intervention extérieure.

Quand les tribunes imitent 
les écrans

La pression familiale abordée plus haut s’inscrit dans
un environnement culturel plus large où les modèles
du sport professionnel et des réseaux sociaux jouent
un rôle décisif ruisselant vers les terrains amateurs.
En janvier 2025, confronté à la multiplication d’inci-
dents dans les tribunes, le comité départemental de
basket de la Gironde prend une décision exception-
nelle. Comme le rapporte Le Figaro1, près de 300 ren-
contres se déroulent sans public. Une mesure
spectaculaire destinée à répondre à la hausse préoc-
cupante des comportements agressifs de certains
spectateurs. Le comité explique alors que près d’un
tiers de ses procédures disciplinaires concernent
désormais des incidents intervenus dans les tribunes.
Pour Thomas Génébrier, cette évolution est indis-

sociable d’un autre phénomène : l’influence grandis-
sante du sport professionnel. « Les jeunes reprodui-
sent totalement ce qu’ils voient à la télévision,
avance-t-il. On le perçoit directement le week-end
suivant les matchs à problème, en cas de déborde-
ments en tribunes ou bien sur le terrain. » Les arbitres
interrogés établissent souvent, en effet, un lien entre
les comportements observés dans les compétitions
de haut niveau et ceux qu’ils retrouvent ensuite sur
les terrains amateurs. Attroupements, chambrage,
dirty talk (c’est-à-dire pression psychologique et lan-
gage hostile entre joueurs destinés à faire sortir son
adversaire du match) ou encore coups finissent par
devenir des comportements ordinaires et reproduc-
tibles car vus et revus à la télévision. Autre phéno-
mène préoccupant : celui de la multiplication des
images de matchs sur les réseaux sociaux qui appel-
lent, par défi, certains joueurs et certaines équipes à
reproduire des attitudes hors des règles et du fair-
play. Des images qui circulent où l’on voit, lors de
décisions litigieuses, une remise en cause à l’infini de
la décision arbitrale. Ce qui appartenait jadis au
contexte d’un match est ainsi filmé, diffusé, ralenti
et commenté à souhait.

De cette nouvelle crise des comportements naît une
difficulté croissante à faire accepter une décision,
même lorsque celle-ci est objectivement fondée.
Sociologiquement, cette évolution paraît d’autant
plus paradoxale que les Français continuent de
manifester un profond attachement à la fonction
arbitrale, quand bien même elle est susceptible de
commettre des erreurs. Selon l’étude réalisée pour le
groupe La Poste, 83 % des Français considèrent que
les erreurs d’arbitrage sont le plus souvent involon-
taires et reconnaissent qu’un arbitre « ne peut pas
tout voir ». Sept Français sur dix estiment même que
l’erreur est une partie intégrante du sport et 74 % se
déclarent prêts à l’accepter, dès lors qu’elle demeure
exceptionnelle. Dans le même temps, 77 % disent
conserver une bonne image de l’arbitrage. Ici donc,
la théorie s’oppose à la pratique. Ce que le public
déclare contredit la réalité vécue par les arbitres. 

Les vigies du sport amateur

1.   « Incivilités des parents, agressions des arbitres… En Gironde, les supporteurs de basket amateur privés de matchs ce week-end », Le Figaro,
18 janvier 2025.



1.  Propos issus de l’entretien avec l’auteur.
2.  Tony Chapron, « L’arbitre et ses fonctions éthiques », Éthique publique, vol. 7, n° 2, 2005.
3.  Paul Ricœur, Soi-même comme un autre, Paris, Seuil, 1990.
4.   Lire notamment : Norbert Elias, La civilisation des mœurs, Paris, Calmann-Lévy, 1973 ; Norbert Elias et Eric Dunning, Sport et civilisation :

la violence maîtrisée, Paris, Fayard, 1994.
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En première ligne sur le terrain et dans la sphère pro-
fessionnelle, l’arbitre et le postier vivent une réalité
similaire. Tous deux œuvrent au contact direct du
public. Tous deux entendent et répondent aux
demandes. Tous deux observent, « aux premières
loges » et avant beaucoup d’autres, les évolutions du
tissu social. À leur manière, arbitres et agents de
La Poste constituent des vigies de la société fran-
çaise. Ils voient monter les tensions avant qu’elles
n’apparaissent dans les statistiques. Ils constatent les
difficultés croissantes à accepter une décision défa-
vorable. Ils mesurent les effets des réseaux sociaux,
de l’omniprésence de l’image, de la pression de la
performance ou encore de la défiance envers les
institutions et autres figures d’autorité. En cela, les
arbitres ne racontent donc pas seulement l’évolution
du sport amateur. Ils racontent, depuis le stade, au
plus près du terrain (et des terrains), les transforma-
tions de la société française, et c’est peut-être là
l’enseignement majeur de cette enquête : écouter le
témoignage arbitral est riche d’enseignements. Leur
parole permet de comprendre le pays, ses failles, qui
se creusent, ses fragilités, qui nous alertent, mais
aussi les potentielles surfaces de réparation qui exis-
tent pour tenter de le réparer. On notera que les
arbitres interrogés n’insistent pas seulement sur les
violences qu’ils subissent ; ils identifient aussi des
leviers d’action, dont beaucoup sont déjà expérimentés
localement – accompagnement des arbitres par des
délégués, formation continue, intervention d’avant-
saison au sein des clubs, médiation accrue, dispositifs
de prévention et utilisation de caméras. Ceux-là

constituent autant de surfaces de réparation du lien
social sportif.

À ce titre, le rôle de l’arbitre dépasse le champ de la
justice sportive et de l’autorité dans lequel il fut long-
temps cantonné. En changeant de regard, on observe
une évolution à la fois contrainte et voulu de ce rôle.
« L’arbitre n’est plus seulement celui qui distribue
des cartons ou siffle les fautes. Il est devenu un
personnage clé dont la présence rend possible le
match lui-même », estime la philosophe Marie
Robert1. « Et, au-delà même du match, [il donne] la
possibilité de cohabiter, de faire société. » Sans arbitre,
plus de compétition, seulement un affrontement de
tous contre tous où le rapport de force fait office de
loi. « Le règlement sportif se pose alors véritablement
en carcan législatif des comportements physiques hu-
mains et œuvre à construire une civilisation dont les
mœurs tendent à se pacifier », va jusqu’à écrire l’an-
cien arbitre international de football Tony Chapron2.
Le philosophe français Paul Ricœur3 rappelait, quant
à lui, qu’une société ne tient durablement que
grâce à des « institutions justes », incarnées par des
femmes et des hommes auxquels chacun délègue
une partie de son pouvoir – ce fut le cas lors des
prémices du rugby et du football, initialement fondés
sur le principe de l’auto-arbitrage puis progressive-
ment désireux d’être jugés par des arbitres. À côté de
la figure du juge, l’arbitre s’est imposé au fil du XIXe

et du début du XXe siècle comme une autorité légi-
time et nécessaire. Autant de mécanismes de civili-
sation mis en évidence par le sociologue allemand
Norbert Elias4 puis, plus encore, par son élève,

La figure de l’arbitre
comme vigie de la société
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l’intellectuel britannique Eric Dunning, dans ses
travaux1. Petit à petit, l’arbitre est devenu le garant
d’une confrontation réglée et apaisée. Or, c’est
aujourd’hui cette possibilité même de jouer son rôle
qui est remise en cause par la multiplication des
violences et la fragilisation de l’autorité arbitrale. À
l’heure de l’obsession pour le profit et des divers
dérèglements environnementaux, financiers ou géo-
politiques, l’arbitre constitue un bastion du contrat
social à défendre. À l’instar du postier, il incarne en
effet cette fragile (car esseulée) figure de proximité à
laquelle on s’en remet pour vivre ensemble sur tout
le territoire. L’arbitre, rappelons-le, n’appartient à
aucune équipe, ne marque aucun point, ne cherche
pas la victoire. Il permet la bonne tenue du match
comme le postier permet le bon fonctionnement de
la société. Il est une « institution juste », dirait Paul
Ricoeur2, à l’image du groupe La Poste3, incarnant
confiance et cohésion aux quatre coins du territoire :
tandis que La Poste distribue plus de sept milliards
de lettres chaque année, ce sont près de deux mil-
lions de matchs de football qui se jouent à l’année
dans l’Hexagone.

La caméra, nouvelle alliée 
de l’autorité ? 

Un match de football masculin au niveau district à
Marchélepot, dans les Hauts-de-France. Cette
saison, Aurélien Leriche, l’arbitre de champ, officie
pour la première fois affublé d’une caméra sur le
torse. Depuis le 1er mars 2026, des caméras embar-
quées pour arbitres sont utilisées à titre expérimental

par la Fédération française de football (FFF) pour
dissuader les joueurs ou les supporters de commettre
des incivilités sur les terrains. Un outil de plus utilisé
dans le cadre du protocole dit CDPME (Commission
départementale de prévention, de médiation et
d’éducation), intégrant l’arsenal jusqu’ici plutôt
maigre à la disposition des arbitres. De la taille d’un
petit bipeur harnaché sur le maillot, le dispositif
s’allume, concrètement, à la discrétion de l’arbitre par
une petite pression sur le côté. « On espère l’utiliser
le moins possible », annonce d’emblée Aurélien
Leriche. Et pour cause : « On va vraiment le déclen-
cher dans les moments chauds, entre guillemets, en
cas de péril pour le joueur ou pour [nous]-mêmes.
Ça n’empêchera jamais les débordements qu’il peut
y avoir sur le terrain, mais disons que ça nous sécu-
rise tout de même car il y aura des images. » Si la
caméra ne constitue en effet pas une solution mira-
cle, la FFF comme le corps arbitral parient sur le fort
pouvoir de dissuasion de celle-ci pour calmer les
esprits et empêcher les débordements violents,
potentiellement filmés. Une utilisation que les ins-
tances encadrent strictement via l’organisation de
plusieurs prises de parole, débats et moments péda-
gogiques en amont : entre arbitres d’abord, puis
auprès des joueurs, avant le match, pour bien exposer
les raisons de l’utilisation de la caméra embarquée.
Parmi les joueurs interrogés, justement, comme
parmi les dirigeants, si l’on pouvait craindre quelques
réactions méfiantes sinon hostiles quant à l’utilisation
de caméra, la plupart expliquent comprendre sa
raison d’être – « Ça permet de protéger les arbitres,
de sécuriser le match », « Ça permet d’avoir une trace
des échanges » – et même souhaiter sa généralisation
à l’échelle nationale. Président du district de la
Somme de football, Pascal Tranquille explique :
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1.   On peut lire de la plume d’Eric Dunning ce passage posant les bases de sa réflexion dans l’ouvrage Barbarians, Gentlemen and Players,
Oxford University Press, 1979, puis dans l’édition de juin 1995 du Monde diplomatique (p. 20) : « Tous les sports qui comportent une
compétition provoquent une montée de l’agression. Dans des conditions spécifiques, cette agression peut s’exprimer par des formes de violence
ouverte, contraire aux règles. Dans certains sports, cependant – le rugby, le football, le hockey et la boxe, par exemple –, la violence est une
composante centrale et légitime, sous la forme d’une ‘‘bataille ludique’’ ou ‘‘simulacre de combat’’ entre deux individus ou entre deux groupes. Les
sports de ce genre sont des enclaves dans les sociétés actuelles, où la violence physique s’exprime de manière socialement acceptable, ritualisée et
plus ou moins contrôlée. »

2.  Paul Ricœur, op. cit.
3.   Groupe ancré au cœur des territoires, La Poste s’affirme comme un acteur majeur de la cohésion sociale et de la proximité. Grâce à son réseau

étendu de 40 000 à 43 000 points de contact (dont 574 bureaux en Quartiers prioritaires de la politique de la ville), 97,1 % des Français se trouvent
à moins de 5 km d’un service postal. Cet engagement se traduit au quotidien par le maintien du lien humain, à travers la livraison de
12 millions de repas aux seniors et l’accompagnement numérique de 809 000 personnes. Au-delà de ces services, la marque bénéficie d’une image
très positive : 85 % des Français estiment que son partenariat avec l’arbitrage contribue à valoriser son identité (sondage Ipsos et Keneo de 2023).
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« Dès qu’il y a un historique entre deux clubs, on se
réserve le droit d’utiliser le dispositif. L’objectif est de
permettre que les rencontres se déroulent le plus
normalement possible. On va être vraiment sur un
volet pédagogique et des ressorts éducatifs. » Si, dans
le district de la Somme, le pourcentage de violences
au cours des matchs amateurs de football reste rela-
tivement constant – environ 1 % des rencontres est
concerné –, les arbitres interrogés, tous sports
confondus, pointent du doigt l’effet délétère produit
par les événements violents qui surviennent chaque
année sur les terrains et en dehors. « Il suffit d’une
mauvaise expérience, d’un épisode violent, pour
qu’un arbitre qui aime son activité raccroche le
sifflet », témoigne Jérôme Briois, conseiller technique
national de handball, adjoint au directeur technique
national au pôle arbitrage. « Et, dans ce cas-là, c’est
très dommageable car nous perdons des individus
formés, passionnés, qui avaient mis plusieurs années
à perfectionner leur pratique. »

Plaisir d’arbitrer 
et défi de la formation

« Jamais le football français n’a autant recruté d’arbi-
tres. Pourtant, jamais il n’a paru aussi difficile de les
conserver », observe Thomas Génébrier, conseiller
technique régional en arbitrage de la ligue Auvergne-
Rhône-Alpes de football. Chaque saison, des cen-
taines de jeunes franchissent le pas, attirés par leur
passion du football, l’envie de rester au contact du
jeu ou, parfois, la perspective d’un complément de
revenu. L’arbitrage n’est plus seulement un engage-
ment bénévole : il est devenu une voie reconnue per-
mettant d’acquérir des compétences et susceptible
de conduire jusqu’au plus haut niveau. Mais derrière
cette dynamique se cache une réalité plus préoccu-
pante. « Les deux premières années constituent un
véritable goulot d’étranglement. Les abandons y sont
massifs », précise-t-il. Pour l’expliquer, nos interlocu-
teurs notent une nouvelle inconstance du public

jeune, capable de se passionner pour l’arbitrage puis
de l’abandonner sans prévenir. S’y ajoutent la pression
et la multiplication des violences, décrites plus
haut. « On attend d’un arbitre qu’il soit tout de suite
opérationnel. On oublie que c’est parfois un jeune
qui n’a arbitré que cinq ou dix matchs », se désole
Thomas Génébrier.

Dans beaucoup d’autres domaines, l’erreur est
admise comme une étape normale de l’apprentissage.
Sur un terrain de football, elle devient immédiate-
ment visible, discutée, voire insupportable et jugée
sans indulgence. Dès son premier coup de sifflet,
l’arbitre est sommé d’incarner une autorité parfaite.
Le philosophe Paul Ricœur rappelait qu’aucune
institution ne peut fonctionner sans accepter la
faillibilité de ceux qui la représentent1. Une société
mature ne demande pas à ses juges, à ses enseignants
ou à ses arbitres d’être infaillibles ; elle leur reconnaît
une légitimité parce qu’ils agissent au nom de règles
communes. Or, c’est précisément cette distinction
qui semble aujourd’hui s’effacer. L’erreur n’est plus
perçue comme la conséquence inévitable d’une
décision humaine prise en quelques fractions de
seconde. Elle devient une faute morale, parfois
même une preuve d’incompétence.

Les jeunes arbitres en sont les premières victimes.
« Ils arrivent sur les terrains avec une passion sincère
du football mais sans les ressources émotionnelles de
l’expérience », note Jérôme Briois. Pour pallier le fort
taux d’abandon dans l’arbitrage, ce dernier insiste sur
la réhabilitation de la notion de plaisir. « Le plaisir
d’arbitrer, c’est la base de tout ! Les jeunes qui vien-
nent dans l’activité veulent jouer et prendre du plaisir.
Tout licencié doit connaître les règles du jeu pour
comprendre à quoi il joue. Plus on comprend, plus
on aime. On peut prendre du plaisir avec un sifflet,
même sans ballon. » Seconde mesure, plus concrète
et avancée par toutes les personnes interrogées : l’im-
portance de créer une véritable communauté arbi-
trale. Groupes WhatsApp, entraînements partagés,
référents de proximité, appels téléphoniques après
les rencontres difficiles : autant d’initiatives destinées
à rompre une solitude souvent évoquée dans les
témoignages et qui constitue l’une des principales
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1.  Paul Ricœur, Le juste, Paris, Esprit, 1995.
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causes d’abandon. « Lorsqu’un arbitre rentre seul
chez lui après un match conflictuel, il emporte avec
lui ses doutes, sa colère ou son sentiment d’injustice.
Lui permettre d’en parler rapidement devient
une forme de prévention psychologique », explique
Thomas Génébrier. Cette solidarité interne rappelle
un autre paradoxe, rarement souligné, de la fonction
arbitrale : l’arbitre est probablement le seul acteur du
match à exercer une mission profondément collective
tout en étant structurellement seul sur le terrain.

Voir et être vu

Pour briser la solitude arbitrale, Jérôme Briois préco-
nise une autre solution inspirée de la pratique
professionnelle. Au plus haut niveau, les arbitres de
handball, basket, rugby et football communiquent
chaque année, en amont du début de la saison, sur
les nouvelles règles mises en place et les points de
règlement qui évoluent. Un temps de communica-
tion qui passe, parfois, par la visite des arbitres au
sein des clubs et par des séances théoriques ou pra-
tiques lors d’entraînements de présaison. Le disposi-
tif, particulièrement efficace, a le mérite d’être à la
fois pédagogique et utile en matière de rapports
humains. « De cette façon, joueurs, entraîneurs et
dirigeants apprennent à connaître les arbitres en de-
hors du contexte du match. Ils comprennent la façon
dont on réfléchit, comment et pourquoi on prend
telle ou telle décision. Cela permet de nouer des liens
sans la pression du match », met en avant Jérôme
Briois.

Autre chantier et non des moindres : la connaissance
même des règles. À plusieurs reprises, Thomas
Génébrier insiste sur une réalité rarement évoquée :
une grande partie des conflits naît d’une profonde
méconnaissance des lois du jeu. Les joueurs les
connaissent imparfaitement. Les parents les maîtri-
sent encore moins. Beaucoup d’éducateurs les
oublient eux-mêmes dans la conduite de leurs

entraînements. Cette ignorance nourrit la contesta-
tion et entraîne les faits violents. C’est pourquoi le
conseiller technique régional défend une idée simple :
faire davantage arbitrer, après avoir été formés, les
joueurs eux-mêmes. Dans le football, cette pratique
demeure encore marginale. Elle se trouve être très
répandue dans le rugby et le basket, notamment pour
les équipes de jeunes. « Lorsqu’un enfant prend un
sifflet, ne serait-ce que quelques minutes, son regard
change immédiatement, explique-t-il. Il découvre la
vitesse du jeu, les angles morts, la difficulté d’appré-
cier un contact ou un hors-jeu. L’arbitrage cesse
aussitôt d’être abstrait. » Cette pédagogie par l’expé-
rience rejoint l’une des intuitions les plus fortes de
cette enquête : on respecte davantage ce que l’on
comprend.

Dernière mesure envisagée, plus théorique cette fois
et directement inspirée de l’esprit de l’opération 84
de La Poste1 : rendre l’arbitre plus visible. Long-
temps, la communauté sportive avait tenu pour
acquis le principe d’effacement de l’arbitre. Moins
on le voyait, meilleur était le match. Cette concep-
tion a volé en éclats avec l’accélération du jeu et la
pression pesant sur les épaules de l’homme ou de la
femme en noir. Sorti de son relatif anonymat et
devenu par la force des choses un acteur du jeu,
l’arbitre a fait irruption dans le champ du match et
s’est vu médiatisé, parfois contre son gré. Ainsi visible,
il a dû repenser, tous sports confondus, son appa-
rence. Après avoir vu ses rangs se féminiser, le corps
arbitral s’est par la suite délesté de sa couleur noire,
sombre et lointaine, pour faire siennes des teintes
plus colorées (du jaune au bleu en passant par le vert
ou le rose, souvent fluo). Un changement pas uni-
quement cosmétique, notent les spécialistes, tant il
semble aider en matière d’image et de communica-
tion. « Montrer un arbitre autoritaire et sévère, en
noir, qui sanctionne, ce n’est pas le message qu’on
veut faire passer, explique Thomas Génébrier. L’arbi-
tre est là pour organiser et permettre le jeu plus
que pour sanctionner. » Isabelle Tourrais confirme :
« Sentir un match qui bascule, parler au bon moment,
recadrer sans humilier, utiliser parfois le ton juste »,
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1.   Pour complément d’information, il fait en effet partie des scénarios testés avec BVA et constitue l’une des raisons qui ont poussé au lancement de
l’opération 84, afin que les arbitres aient, eux aussi, leur propre numéro.
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voilà le rôle de l’arbitre. Il y a là un savoir-faire qui
dépasse largement le sport. Arbitrer consiste moins,
selon elle, à sanctionner qu’à lire les relations
humaines. Le bon arbitre n’intervient pas seulement
lorsqu’une faute est commise ; il perçoit les tensions
avant qu’elles ne deviennent des conflits. Il anticipe
et choisit le moment où une parole sera plus efficace
qu’un carton. Isabelle Tourrais ne parle presque

jamais de pouvoir. Elle préfère évoquer la cohérence,
la confiance ou encore la justesse : « J’inspire le
respect et je fixe les limites dès le début du match.
Les joueurs sentent rapidement si un arbitre est sûr
de lui, cohérent. » Dès lors, l’autorité qui se construit
est juste et intègre, et procède d’un cadre relationnel
bien compris par toutes les parties.



Au terme de cette enquête, on mesure le besoin
d’écoute qui est celui du corps arbitral. À travers
l’Hexagone, les arbitres insistent sur leur rôle de vigie
sociale, leur présence en première ligne dans un
contexte de plus en plus violent. Ils voudraient que
soient enfin pris en compte leur ressenti et la diffi-
culté de la mission qu’ils mènent, tous sports confon-
dus. Ils souffrent d’un rapport qui s’est, au fil des
années, abîmé, avec les joueurs mais aussi avec le
public en tribune. Le défi présent semble de leur
donner la parole pour qu’ils puissent s’exprimer, et
ainsi poursuivre une œuvre déjà entreprise et soute-
nue par le groupe La Poste.

En cela, leur combat dépasse largement le strict
périmètre des terrains sur lesquels ils officient
chaque week-end. À mesure que la notion de respect
se délite et que certaines structures étatiques s’effon-
drent, l’arbitre constitue l’une des dernières figures

ordinaires de l’autorité démocratique. Une autorité
qui ne s’impose ni par la force, ni par le prestige, ni
par le pouvoir économique, mais par la confiance que
les équipes engagées acceptent de lui accorder. À
l’image de l’enseignant dans sa classe, du magistrat
dans son tribunal, du maire dans sa commune ou du
facteur dans sa tournée, l’arbitre est un acteur de
proximité. Plus largement, il rappelle qu’une société
ne tient pas seulement grâce à ses textes de lois mais
aussi grâce aux femmes et aux hommes qui les incar-
nent jour après jour.

La manière dont une société traite ses arbitres dit
quelque chose d’essentiel de son état démocratique.
Lorsqu’ils sont respectés, c’est la règle commune qui
l’est également. Lorsqu’ils sont contestés voire vio-
lentés, c’est la possibilité même du vivre-ensemble
qui disparaît.

Conclusion



Thomas Génébrier : conseiller technique régional en arbitrage, ligue Auvergne-Rhône-Alpes de football.

Isabelle Tourrais : ancienne arbitre de football, responsable opérationnelle à La Poste.

Chafia Chabod : arbitre de handball, factrice.

Patrice Haddad : président du Red Star.

Jérôme Briois : conseiller technique national de handball, adjoint au directeur technique national au pôle
arbitrage.

Alexa Storti : jeune arbitre de football en Île-de-France.

Nathalie Iannetta : journaliste, directrice du service des sports de Radio France.

Plusieurs arbitres de basket et de rugby désireux de demeurer anonymes.

Marie Robert : philosophe.

Patrick Vaugeois : arbitre de football dans le district de la Sarthe, formateur en arbitrage.

Sébastien Degrange : responsable du centre de formation de l’Estac, à Troyes.

Aurélien Leriche : arbitre de football, expérimentant la caméra embarquée.

Pascal Tranquille : président du district de la Somme de football.
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